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Chapitre premier

Les routes asphyxiées

Lors de la catastrophe du tunnel du Mont-Blanc, lorsqu’une collision entre camions a provoqué un incendie qui a causé la mort de trente-neuf personnes, les pouvoirs publics ont commencé à s’interroger sur le transport routier. L’émotion aidant, chaque responsable y est allé de sa déclaration – le plus souvent aussi péremptoire qu’inefficace.
Deux ans après, on a rouvert le tunnel après en avoir modifié le règlement de sécurité.
Les riverains de la vallée de la Maurienne qui, depuis quelques années déjà, se plaignaient des nuisances créées par l’augmentation du trafic routier, se sont alors révoltés et ont réclamé la fermeture du tunnel aux poids lourds. Manifestations, blocage des routes, pétitions, protestations, rien n’y fit. Après avoir exprimé leur compassion, les pouvoirs publics ont fait dégager les routes et le trafic a repris – Business as usual.
Cet accident tragique n’a fait que mettre en évidence un problème d’ordre plus général, plus complexe aussi, à savoir la marche inexorable vers l’asphyxie progressive des routes européennes (et surtout françaises) du fait de l’augmentation constante du trafic routier.
Les images prises depuis un hélicoptère lors de la fermeture de la frontière espagnole fin février 2004 pour cause de neige nous a donné une petite idée de ce que seront les routes dans dix ans. Un train de poids lourds pare-chocs contre pare-chocs... À qui la faute ?
C’est la faute à l’Europe, répond l’écho !
Oui, sans doute l’Europe a-t-elle autorisé sans beaucoup de discernement des transports dans tous les sens, quelle que soit la distance, mais c’est surtout notre faute à nous, incapables que nous avons été de prévoir le prévisible car, dans ce cas, il suffisait de mesurer l’évolution d’une année sur l’autre pour imaginer la suite.
Il aura pourtant fallu attendre que se produise un accident de l’ampleur de celui qui a affecté le tunnel du Mont-Blanc pour que l’on prenne conscience de la réalité d’une partie infime d’un immense problème – et encore, cette prise de conscience n’aurait-elle duré que quelques semaines, les médias passant ensuite à autre chose  : le trafic routier du transport de marchandises menace bel et bien de thrombose les routes françaises.
La conséquence est mécanique. La densité de poids lourds augmentant, les accidents seront de plus en plus fréquents, de plus en plus graves, de plus en plus meurtriers. La proportion des accidents dans lesquels sont impliqués, peu ou prou, les poids lourds a ainsi augmenté de 20 % en dix ans.
C’est la faute aux poids lourds, dira-t-on.
Conscients du danger qui menace leur profession, ces derniers lancent régulièrement des campagnes publicitaires sur le vieux thème « les routiers sont sympas ». Peut-être, mais en mettant en cause les poids lourds, on vise une fois de plus à côté de la plaque.
Bien sûr, chez certains, s’est fait jour ce qu’on a pris pour la solution  : le rail-route. Il suffirait d’embarquer les camions ou leurs containers sur des trains de marchandises, du coup, le transport routier diminuerait, et le tour serait joué. Et quelle aide apportée à la SNCF ! Imparable. Logique !
Les mouvements écologiques se sont emparés de ce slogan et l’ont fait fleurir sans bien l’étudier, et, comme toujours, sans bien réfléchir.
Mon ami Jean-Claude Gayssot, ancien cheminot, ancien ministre des Transports et de l’Équipement, s’est lui aussi fait le chantre du rail-route avec beaucoup d’énergie. Il n’était pas de discours, pas d’intervention à l’Assemblée nationale ou ailleurs, pas d’interview où il n’évoquait le rail-route. Comme beaucoup j’écoutais, convaincu et certain qu’on avait enfin trouvé la solution. Yaka !
Oui, mais voilà, la solution rail-route, aussi souhaitable soit-elle, ne saurait être rendue efficace par une simple action unilatérale.
Pour bien comprendre le problème, penchons-nous sur ce petit scénario.
Aujourd’hui, le transport ferroviaire représente à peu près 20 % du transport total de marchandises contre 80 % pour la route.
Supposons qu’en dix ans, on double le transport par rail. Cela va mobiliser des investissements colossaux avec construction obligatoire d’un nouveau réseau ferroviaire (on ne peut, par exemple, doubler le transport de marchandises sur l’axe Paris-Lyon-Marseille sans créer une nouvelle voie, sinon c’est le blocage assuré pour les TGV). Or, un projet d’aménagement en ce sens du réseau mobiliserait un investissement de 15 milliards d’euros sur dix ans, rien qu’en construction de voies ferrées.
Et, après avoir réalisé cet effort d’investissement, savez-vous quelle serait la position du rail dans le transport de marchandises ? Eh bien il serait passé de 20 % à 21 % ! Car le transport routier aurait, lui aussi, doublé pendant ce temps puisqu’il augmente de 7 % par an, et la proportion du rail serait à peu près la même qu’actuellement !
En matière de rendement des investissements, on fait mieux !
Mais alors, quelle est la solution ? Existe-t-elle seulement ?
Faut-il autoritairement interdire les poids lourds sur nos routes ? Faut-il en limiter le nombre par une décision arbitraire ?
Quand on connaît la capacité des transporteurs routiers à bloquer les routes, une telle stratégie conduit tout droit au chaos. Alors, ne rien faire ?
Faut-il attendre que les accidents mortels ou les thromboses routières se multiplient pour réagir ?
Existe-t-il une autre solution ?
Reprenons l’analyse des causes. Pourquoi le transfert routier est-il en constante augmentation ? Parce qu’il est bon marché, et qu’avec le développement de l’Europe, son espace d’intervention s’est extraordinairement dilaté.
On n’hésite plus à commander des chaises à Stockholm, pour les faire livrer à Barcelone, au prétexte qu’elles sont 5 % moins chères.
Et comme on travaille à flux tendu, on veut les avoir pour demain. Le soir même, un camion part donc de Stockholm pour livrer les chaises le lendemain à Barcelone. Et ceci, alors même qu’aux alentours de Barcelone, on fabrique des chaises, certes un tout petit peu plus chères.
Bref, chacun comprendra que pour limiter les mouvements transcontinentaux aux produits d’échange réellement importants, il suffirait d’augmenter le prix du transport. Cela découragerait les commandes de commodité.
Si le transport par route est si peu cher, c’est d’abord pour une simple raison. Les poids lourds ne paient pas leur route au prix coûtant. Alors qu’un 30 tonnes use la chaussée cinquante fois plus qu’une voiture de tourisme, il ne paie pas trente fois plus aux péages. Bref, c’est nous, les usagers de base, qui permettons aux poids lourds de bénéficier d’une route à si bon marché, par péage ou par impôts interposés.
La seconde raison, c’est que, soumis à une concurrence féroce et donc à une lutte des prix sans merci, les patrons des entreprises de transport, qui ont de plus en plus de mal à assurer l’équilibre financier de leurs entreprises, limitent leur personnel et les soumettent parfois à des horaires anormaux.
Il faut donc en revenir à un financement du transport à son juste prix et, du même coup, par voie de conséquence, permettre aux entreprises de transport d’améliorer leur marge. Il faut augmenter le prix du transport de marchandises ; c’est une nécessité absolue. Il faut pleinement associer les transporteurs routiers à la solution du problème, y compris par le biais du développement du rail-route, projet dont ils doivent être partie prenante, y compris financièrement, par l’intermédiaire de sociétés d’économie mixte (rail-route).
L’objectif à atteindre pourrait être le suivant  : faire passer la proportion du transport rail-route à 50 % par rapport à la route seule. Ce qui suppose plus que le dédoublement des capacités rail-route, mais aussi le maintien (ou même la diminution) du transport routier à son niveau actuel.
Cette action ne peut être que progressive bien sûr, car il faut éviter de plonger dans des difficultés terribles les sociétés de transport routier, souvent petites, qui subissent déjà les carences des autorités publiques dont elles ne sont nullement responsables.
Toutes les mesures doivent être prises à l’échelle de l’Europe, car c’est seulement à ce niveau que l’action peut avoir quelque efficacité. Il faut instituer un observatoire européen de régulation des transports, chargé tout à la fois d’étudier l’évolution du trafic et de proposer des solutions au cas par cas. Mais il faut aussi prendre des mesures concrètes, immédiates et efficaces.
Les moyens pour faire croître graduellement le prix du transport pourrait être par exemple  :
– application du principe du « double chauffeur » à partir de 15 tonnes ;
– péage proportionnel à l’usure provoquée des routes ;
– mise en place d’une taxe sur les trajets routiers de plus de 1 000 kilomètres afin d’inciter au rail-route.
 
Le rail est financièrement handicapé pour deux raisons essentielles.
La première, c’est qu’il paie les voies qu’il utilise. En ce sens, la réforme Pons, qui a dégagé la SNCF de cette charge, est bonne. Elle pourrait être étendue au niveau européen car toutes les sociétés de chemin de fer, y compris les sociétés privatisées anglaises et allemandes, souffrent de ce terrible handicap.
La seconde, c’est que, par suite de l’existence de tunnels calibrés au plus juste, les gabarits des wagons de marchandises sont analogues à ceux des wagons de voyageurs. Sauf à augmenter exagérément la longueur des trains, et dans un pays vallonné comme la France (et a fortiori l’Europe), c’est dangereux, la capacité de transport est limitée (comparez le gabarit d’un 30 tonnes avec une voiture de tourisme, et comparez en même temps la longueur d’un train de marchandises et celle d’un train de voyageurs).
Il est donc essentiel de se donner les moyens de mener des recherches pour augmenter la capacité de transport du rail. Voilà un programme européen de recherches à développer !
Tout cela est réalisable, la meilleure preuve en est que sous des formes différentes, l’équilibre entre rail et route a été pratiquement réalisé en Suisse. Mais il y a fallu une volonté politique.
Que fait Bruxelles ? Que font les gouvernements français ? Un Français sympathique, mais dont l’action politique passée n’a pas vraiment été inspirée par l’audace et l’imagination, Jacques Barrot occupe désormais le poste de commissaire aux transports à Bruxelles. On espère son réveil !
Bref, sur ce plan-là on sait, et on ne prévoit rien ou presque. Et pourtant on sait...


Chapitre 2

Sauver la mer

La mer représente les deux tiers de la surface du globe.
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